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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DU BAS-RHIN

DIRECTION DES ACTIONS DE L'ETAT
Bureau de l'Environnement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLEMENTAIRE

du 2 4 AVR. Z009

autorisant le GÂEC DU VIEUX CLOCHER à procéder aux modifications de son élevage
de vaches laitières à fflNSINGEN

LE PREFET DE LA REGION ALSACE
PREFET DU BAS-RHIN

VU le code de l'Environnement, notamment le titre 1er du livre V de la partie législative et le titre 1er du livre V de la
partie réglementaire,

VU l'arrêté du 7 février 2005 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de bovins, de
volailles et/ou de gibier à plumes et de porcs soumis à autorisation au titre du livre V du code de
1 ' environnement,

VU l'arrêté intedépartemental du 17 février 2005 relatif au 3crac programme d'action à mettre en œuvre en vue de la
protection des eaux contre la pollution parles nitrates d'origine agricole,

VU l'arrêté préfectoral du 5 décembre 2002 autorisant le Gaec du Vieux Clocher à exploiter un élevage de 115
vaches laitières et 180 bovins à l'engraissement aux lieux dits «Grosse Hofgerten» et «Huenhnerberg» à
Hinsingen,

VU le récépissé de déclaration n° 2005/07 du 28 avril 2005 portant sur le stockage de 8 200 m3 de fourrage et la
construction d'un bâtiment d'élevage pour 100 truies,

VU l'arrêté préfectoral du 28 septembre 2007 portant autorisation de regroupement d'atelier laitier detype Ballmann
entre le GÂEC du Vieux Clocher à Hinsingen (67) et l'EARL Zimmennann à Gyvricourt (57),
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VU le dossier d'information du 14 octobre 2008 et ses compléments déposés en cours de procédure par le
GAEC du Vieux Clocher concernant les modifications envisagées de son installation et portant sur la
construction d'une salle de traité, l'agrandissement de la fumière et de silos et la conduite de l'élevage,

VU le rapport du 9 février 2009 de la Direction départementale des Services vétérinaires chargée de
l'inspection des installations classées,

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques
(CÛDERST) du 11 mars 2009,

CONSIDÉRANT l'absence d'impact supplémentaire sur les intérêts visés à l'article L.511-1 du code de
• l'environnement des modifications projetées par le GAEC du Vieux Clocher pour son

élevage de vaches laitières soumis à autorisation,

CONSIDÉRANT que les mesures particulières imposées à l'exploitant sont de nature à diminuer et ré-
duire les inconvénients et les nuisances de l'installation sur son environnement

APRÈS communication au demandeur du projet d'arrêté statuant sur sa demande,

SUR proposition du secrétaire général de la Préfecture du Bas-Rhin,

ARRETE
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I : GENERALITES

ARTICLE 1 : CHAMP D'APPLICATION

Article 1.1 - Exploitant titulaire de l'autorisation

Monsieur REEB Gaston et Madame REEB Marie-Pierre, membres du GAEC du Vieux Clocher
dont le siège social est établi au 28 rue Principale à 67260 HINSINGEN, sont autorisés à exploiter
un élevage mixte de 150 vaches laitières et leur suite et 20 vaches allaitantes au lieu-dit "Grosse
Hofgaerten" et "Huehnerberg" à HINSINGEN et stocker 9600m3 de fourrage. Le classement des
activités se défini dans les conditions du tableau suivant :

Désignation de l'activité

Élevage de vaches laitières et/ou mixtes

Stockage de fourrage

Installation de stockage de céréales

Stockage de combustibles

Rubrique

2101-2a

1530-2

2160

1432

Régime

A

D

NC

NC

Quantité

170

9600

220

4

Unité

Vach.es laitières et/ou mixtes

m3

Tonnes

m3

Régime : A = Soumis à autorisation ; D = soumis à déclaration ; NC : Non classé

L'EARL Zimmermann, éleveur laitier pour 60 des 170 vaches du troupeau, s'engage à respecter les
dispositions du présent arrêté pour ce qui la concerne (voir annexe . au travers d'une convention à
respecter les dispositions du présent arrêté pour ce qui la concerne.

Article 1.2 - Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs

Les articles suivants viennent en complément des dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation
d'exploiter du 5 décembre 2002.

ARTICLE 2 : MODE D'EXPLOITATION ET INSTALLATIONS

Article 1.3 - Limites de l'autorisation

Les installations sont exploités conformément aux données techniques contenus dans les différents
dossiers relatifs aux modifications apportées à l'élevage ayant fait l'objet de l'arrêté préfectoral
d'autorisation d'exploiter du 5 décembre 2002 et du présent arrêté.

Elles se composent de (voir plan de situation annexe 1):
- deux bâtiments d'élevage sur litière paillée dédiés au logement des vaches laitières et la

suite, la répartition des animairx se faisant de la façon suivante :
•> bâtiment 1 : une nurserie de 80 places et une aire paillée raclée d'une capacité

d'accueil égale à 60 vaches laitières ;
-* bâtiment 2 ; une aire paillée raclée d'une capacité d'accueil égale à 90 vaches

laitières, des box sur litière accumulée pour 50 génisses et le" stockage de 1400m3 de
fourrage.

- un bâtiments dédié au stockage de fourrage (8200 m3) et au matériel agricole ;
- -une salle de traite 2X20 en épis permettant une traite par l'arrière et une laiterie disposant de

deux tanks à lait de 4000 litres ;
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- une fumière non-couverte 2 murs d'une surface totale de 400 m2brut soit 353m2 utiles ;
- une fosse semi-enterrée de 1590m3 bruts soit une capacité utile de 1325m3 ;
- trois silos sur aire bétonnée d'une capacité totale de 4000m3 pour l'ensilage de fourrage

associés à une préfosse de 5m3.

Article 1.4 - Consistance des installations autorisées

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes est organisé de la
façon suivante : .

Rythme d'activité :

L'activité est continue tout au long de l'année.

Organisation de l'élevage :

Le regroupement laitier est effectué dans le respect des prescriptions fixées par l'arrêté préfectoral
du 28 septembre 2007 portant autorisation de regroupement d'atelier laitier de type Ballmann entre
le GAEC du Vieux Clocher à Hinsingen (67) et l'EARL Zimmermann à Gyvricourt (57).

Les vaches laitières sont présentes de manière continue dans les bâtiments les 6 mois d'hivers et 8
heure sur 24 les six autres mois. Les génisses de plus de 2 ans sont en bâtiment 5 mois sur 12.

Les vaches allaitantes et leurs suites restent en pâture toute l'année.

Les bovins mâles et femelles de plus de 6 mois sont mis en pension sur le site de Gyvricourt de
l'EARL Zimmermann.

ARTICLE 3 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

H peut être déféré à la juridiction administrative :
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du

jour où lesdits actes leur ont été notifiés ;
2° Par les. tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1. dans un délai d'un an à
compter de l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation
transmise par l'exploitant au préfet.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication.de l'arrêté
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.



II : IMPLANTATION ET AMENAGEMENT DE L'INSTALLATION

ARTICLE 4 : RÈGLES D'AMÉNAGEMENT DE L'ELEVAGE

Tous les sols des bâtiments d'élevage et des aires d'ensilage susceptibles de produire des jus, toutes
les installations d'évacuation (canalisations, y compris celles permettant l'évacuation des effluents
vers les ouvrages de stockage et de traitement, etc.) ou de stockage des effluents sont, imperméables
et maintenus en parfait état d'étanchéité.

Le revêtement des sols des aires d'ensilage est lisse pour permettre un balayage soigné et maintenu
en parfait état de propreté.

A l'intérieur des bâtiments d'élevage, le bas des murs est imperméable et maintenu en parfait état
d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au moins.

ARTICLE 5 : INTÉGRATION PANS LE PAYSAGE

Ea complément des dispositions de l'arrêté préfectoral du 5 décembre 2002 (article 25),
s'appliquent également les mesures suivantes :

- des plantations supplémentaires sont réalisées pour favoriser l'intégration paysagère des
extensions liées à la modification des conditions d'exploiter du présent arrêté ;

- l'entretien correct des abords de l'exploitation et des voies de circulation privées est réalisé ;

- les lasures en bois des différents bâtiments existants sont régulièrement entretenues et
remplacées si nécessaire ;

- les divers bardages venant à compléter l'existant sont réalisés dans la continuité des installations
actuelles ;

- la fosse semi-enterrée de 1590m3 est dotée d'un habillage végétalisé ;

- le stockage de matériaux est réalisé de manière rationnelle sur des emplacements dédiés.

Toutes les dispositions dans l'installation et son fonctionnement sont prises afin de garantir la
tranquillité des tiers.

ARTICLE 6 : LUTTE CONTRE LES INSECTES

Conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 5 décembre 2002 (article 23), l'exploitant
met en place des moyens de lutte spécifiques contre la prolifération des mouches dans le bâtiment
abritant les veaux, la salle de traite et la laiterie. A ce titre, aucun stockage au champ de fumier issu
de la nurserie n'est réalisé à proximité des limites de l'installation.

L'installation est toujours maintenue en bon état d'entretien. Elle fait l'objet de lavages réguliers et
d'au moins xme désinfection annuelle. A ce titre, une désinfection des divers bâtiments susceptibles

. de recevoir des animaux est réalisée dans les 6 mois qui suivent la signature du présent arrêté.



H! : PREVENTION DES RISQUES

ARTICLE 7 : LUTTE CONTRE LE RISQUE D'INCENDIE

En complément des dispositions de l'arrêté préfectoral du 5 décembre 2002 (article 27 à 29),
s'appliquent également les mesures suivantes :
- le contrôle de la conformité des installations électrique est réalisé par un technicien compétent

dans les trois mois qui suivent la fin des travaux . Ce contrôle est renouvelé tous les ans ;
- l'installation est pourvue d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés aux risques,

conformes aux réglementations en vigueur et entretenus eu bon état de fonctionnement. Ces
moyens sont complétés :
-> s'il existe un stockage de fuel ou de gaz; par la mise en place à proximité d'un extincteur

portatif à poudre polyvalente de 6 kg, en précisant « ne pas se servir sur flamme gaz »,
-> par la mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kg à proximité

des armoires ou locaux électriques.
- les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en

vigueur ;

- l'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées les justificatifs des
moyens retenus dans cet article ;

- le stockage de fourrage dans le bâtiment d'élevage est limité au strict nécessaire et doit se faire
dans le bâtiment prévu à cet effet.

ARTICLE 8 : PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

L'exploitant met en place les dispositifs de rétention prévus à l'article 22 de l'arrêté préfectoral du 5
décembre 2002 pour l'ensemble des produits susceptibles de présenter un risque de pollution
incendie, et notamment le stockage de fioul.



IV : PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

L'ensemble des dispositions du présent titre de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter du 5
décembre 2002 s'appliquent aux effluents identifiés ci-après :

ARTICLE 9 : IDENTIFICATION DES EFFLUENTS OU DEJECTIONS

Les effluents produits par l'élevage se composent :
- du fumier compact pailleux issu dés aires de couchages des vaches laitières ;
- du fumier compact pailleux de la litière accumulée des boxes génisses ;
- du fumier compact pailleux de la litière accumulée de la nurserie ;
- des lisiers raclés issus des différents couloirs d'alimentation des vaches laitières et des aires

d'exercice ;
— des eaux de lavage des bâtiments.

Les quantités annuelles d'éléments fertilisants produites par l'exploitation sont évaluées à :
- 19240 kg d'azote (dont 11 604 kg maîtrisables) ;
- 8430 kg de phosphore ( P205 ) (dont 4881 kg maîtrisables) ;
- 27560 kg de potasse (K20 ) (dont 16270 kg maîtrisables).



V : LES EPANDAGES

L'ensemble des dispositions de l'arrêté préfectoral du 5' décembre 2002 s'applique en la matière.

ARTICLE 10 : MODIFICATION DU PLAN D'EPANDAGE

L'exploitant est autorisé à pratiquer l'épandage des ses déjections et/ou effluents sur les parcelles,
dont la liste figure en annexe 3 au présent arrêté et conformément au plan d'épandage tel que prévu
à l'article 12 du présent arrêté.

ARTICLE 11 : QUANTITE MAXIMALE EFANPABLE PAR HECTARE -
"RESTRICTIONS

La fertilisation doit être équilibrée et correspondre aux capacités exportatrices réelles de la culture
ou de la.prairie concernée (à noter: pour le phosphate et la potasse, le raisonnement de la
fertilisation ne s'apprécie pas directement au regard de la capacité exportatrice des cultures, mais se
raisonne en fonction de classes d'exigences des .cultures). .L'impasse d'épandage de toute fumure
minérale potassique est réalisée sur l'ensemble des parcelles du plan d'épandage et lorsque les
apports potassiques ne donneraient pas de réponse positive sur le rendement (normes
comtfer).

En aucun cas la capacité d'absorption des sols ne doit être dépassée, de telle sorte que ni la
stagnation prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors du champ d'épandage, ni une
percolation rapide vers les nappes souterraines ne puissent se produire.

Les apports azotés, toutes origines confondues (effluents d'élevage, effluents d'origine
agroalimentaire, engrais chimique ou autres apports azotés d'origine organique ou minérale), sur les
terres faisant l'objet d'un épandage, tiennent compte de la nature particulière des terrains et de la
rotation des cultures.

La fertilisation azotée organique est interdite sur toutes les légumineuses sauf la luzerne et les
prairies d'association graminées-légumineuses.

ARTICLE 12 : PLAN D'EPANDAGE

Tout épandage est subordonné à la production d'un plan d'épandage. Ce plan définit, en fonction de
leur aptitude à l'épandage, les parcelles qui peuvent faire l'objet d'épandage d'effluents organiques.
Il doit démontrer que chacune des parcelles réceptrices, y compris celles mises à disposition par des
tiers, est apte à permettre la valorisation agronomique des effluents.

Le plan d'épandage comporte au rninimum les éléments suivants :

- l'identification des parcelles (références cadastrales ou tout autre support reconnu, superficie
totale et superficie épandable) regroupées par exploitant ;

_ l'identité et adresse de l'exploitant et des prêteurs de terres qui ont souscrit un contrat écrit avec
l'exploitant ;

- la localisation sur une représentation cartographique à une échelle comprise entre 1/12 500 et
1/5 000 des parcelles concernées et des surfaces exclues de l'épandage en les différenciant et en



indiquant les motifs d'exclusion ;

- les systèmes de culture envisagés (cultures en place et principales successions) ;

- la nature, la teneur en azote avec indication du mode d'évaluation de cette teneur (analyses ou
références) et la quantité des effluents qui seront épandus ; '

- les doses maximales admissibles par type d'effluent, de sol et de culture en utilisant des
références locales ou toute autre méthode équivalente ;

- le calendrier prévisionnel d'épandage rappelant les périodes durant lesquelles l'épandage est
interdit ou inapproprié. Dans les zones vulnérables, ces périodes sont celles définies dans
l'arrêté préfectoral interdépartemental du 17 février 2005 relatif au 3ème programme d'action à
mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine
agricole, pris en application du décret n° 2001-34 du 10 janvier 2001.

L'ensemble de ces éléments est présenté dans un document de synthèse tenu à disposition de
l'inspection des installations classées.

Au jour de la signature du présent arrêté, ce plan d'épandage se compose de 282,69 ha de surfaces
épandables exploitées en propre par le GAEC du Vieux Clocher.

Toute modification notable du plan d'épandage doit être portée avant sa réalisation à la
connaissance du préfet.
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VI : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHEMQUE

L'ensemble des dispositions de l'arrêté préfectoral du 5 décembre 2002 s'applique en la matière.

11



¥11: DECHETS

ARTICLE 13 : PREVENTION DE LA POLLUTION DUE AUX DECHETS

En complément des dispositions de l'arrêté préfectoral du 5 décembre 2002 (article 13 et 14),
s'appliquent également les mesures suivantes : •
- le stockage de déchet est assuré,eu toute sécurité et de manière rationnelle au travers

d'emplacements clairement définis' et .dans- des containers dédiés ne présentant pas de risque
d'écoulement vers le milieu naturel ;

~ la collecte et l'élimination des divers déchets produits sur l'exploitation est assurées par le biais
de filières autorisées ;

- la collecte et rélimination des déchets médicamenteux est réalisée par. la filière des déchets à
risques infectieux on par celle .des "dechets;:toxi'ques eu égard de leurs natures.
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: PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

L'ensemble des dispositions de l'arrêté préfectoral du 5 décembre 2002 s'applique en la matière.
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IX : SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

L'ensemble des dispositions de l'arrêté préfectoral du 5 décembre 2002 s'applique en la matière.
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X : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 14 : SANCTIONS

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application du Titre VI
(sanctions pénales) et du Titre VII (sanctions administratives) du code de l'environnement.

ARTICLE 15 : PUBLICITE

Conformément à l'article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté
énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée et faisant connaître qu'une copie en
est déposée aux archives de la mairie de Hinsingen et mise à disposition de tout intéressé, sera
affiché dans ladite mairie. Un extrait semblable sera inséré, aux frais du permissionnaire, dans deux
journaux locaux ou régionaux.

ARTICLE 16 : FRAIS

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté seront à la charge de
l'exploitant

ARTICLE 17 : EXECUTION - AMPLIATION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Bas-Rhin,
Le Maire de la commune de Hinsingen,
Les inspecteurs des installations classées de la Direction des Services Vétérinaires du Bas-Rhin,
La gendarmerie, •

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera
notifiée au GAEC du Vieux Clocher.

éfet,
Secréîî4/Général Adjoint

R. 2003

Richard-Dante! BOISSON
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ANNEXE 1 : plan de situation
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ANNEXE 2 Mise en commun des moyens :

MISE'EN COMMUN DE MOYENS"

POUR LA PRODUCTION DE LAIT

lmtaiîon de .r^roupcmeirt - adressé contacte)

GÂEC 0U VTEUX CLOCHER
2&, rue principale"

Ct (expîaîlatîoïi transférant le cheptel.-' adiessé conipièts)'

, rue p'rïua'pale.
GWRICOURT
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d'une part,

Entre fe(s) sou$signc(s)

GAEC DU TO«X CLOCHER
Ifi, rue principale'

et

d'autre, paît, .

ÉJ rae principale

tisrt, >*fë? :-
M"
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Iî a été es premier lieu exposé ce qui suit :

I - Le Gaec du Vieux Clocher est producteur de lait sur une exploitation dont le corps de
feimeestsrtoéàHn^ingenet'dontlesterressofltrépmdes'surjescûmmunesde : Hiusingen--
Haïskirchen - Bïsseil - Herbifeherrn - Bïschtroff sur Sarre ~. Val de 'Gnéblange.

La Déférente laitière dont il dispose est de : 454-435 .Etres de lait Son mirnéio de ptoducteui à
J'O^ÂIT e s t l e suivant' ': 12989196 ' " . . . . . . . . .

.Pour produire- ce laîi, le Gaec du Vieux Clochei dispose, 'dans le corps de Fejine'dpnt fl a la
jouissance, des bâtiments, installations et matériel nécessaire, et pins pacticùlièremsaf de :

".*.' une stabuïatiott libre, d'une superficie couveite de 525 m1

* une salle de traite équipée' dfrae machine à traire de type'2x2G double équipement

* Un taafc à lait de 4..Û.0Q ïitres, •

* ' 'silos à usage de stockage, ensilage mais, heibs, d'une capacité de 3.600 m3

•» mensenible de fosse "pow une capacité de 1300 m3 utile .

2 ~ L'Eail Zimméimàbn est producteur de lait sur'une exploitation dont le'corps, dé'ferme est
âTUé.àGy>Ticourt.(57), distant'd'environ 9" Jcm dû site du Gaec du Vieux clocher (à vé-rifîei:),
La référence laitîèie dont il dispose est 'de .485.0561itres de lait. 'Son mimera de pj odncte'ui à

' e s t ' ï e suivant: 270 059/ïi ' * - - • • •

L'Earl.2îrnmeiiiiacn 'dispose d'une sÉtuçtare d'élevagà lait înaîs_ses bâtiments d'élevage ne
sont pas auk normes et le" bâtiment VL devrait ê(fe lénovè (logemen.t et bloc tecnnigue).
Pour remédia: au problème de misa aux normes du^bStimeiit laitici et pour disposai d& moyen
de production '.moderne sans :im'estii .énormément, fEârl .Zimmermann a choisi de se
rapproc-liei .d'uus exploîtetion proche pouvant, lui' proposer PutUisatlon de .'ses moyens' d&
pioduction.' (le getant de PEarl. Zirnmerrûann"est. la fille du gérant du Gaec du ̂ eûk Clocher)-'

II a donc demandé au 'Giàec du Vieic; Ctochei s'il lui. était possible d'utiliser ses installations
pour sa propre pioductlon laitière.

Les installations du Gaec' du Vieux Clochei étant d'une capacité suffisante (annexe .1) pour"
produire les références laitières des deux producteurs soussignés, celui-ci a répondu
favorablement au aux conditions qui font l'objet des présentes:.
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H a été en second lien convenu ce crui suit :

OBJET :

Daas le cadré des dispositions. deTartïclc 24 de îa loi d'oneatation agricole du 9 juiEet 1999
ainsi cfoe des prescriptions du 'Ministère de l'Agrîcufoire et .de. la Fêche en la matière,
lesquelles reprennent tes disppsiliofiS de l'arrêt ClCE BALOvIANN-du 15 janvier 1991,

Et afin de permettre le logement et la traite -des- 'vaches de rEarl ZÎDânenïiami,

sur soc propre inventaire de cheptel, Le Gaec- du Vieux Clocher met à disposition
"de PBari '2îaraerffi^-'qm"' accepte, les' -.parties -de consfmcïïoii, ÎDStaBations et tiàténé
nécessaire à ta pro'ductioii lai&èrs désignée ci-dessus, pltts précâsémsit :

* une stab'îïlatiDn'airè paillée raclée, d'une Kçerfiçie couverte de 520 m-,

*' une'saiïe de'traité'équipée.d'nne macHne 'ithâre 'de type 2x20double éqàJpement

•- s3os à usage de stocfca^ ensflage maîs^ , d'ïine c^iacîté He 3. 000 m3

* line'fossé à liacrvdé U30Û m3 utiles

* une fiirnïère de 400 m2.

L'Eatî Zïmmennana

déclare bies coim^tre 1 biens ci-dessus décrits.

l'Là.inise à (Ssposhioa.dés ^émeots déctïts cf-dessus'est consentie pour une durée de 9 aos à' ' '

'Lé présent contrat pouîta "faire l'objet d'une prorogation tacite dans les conditions suivantes :•

•C* les condirioiis du contrat prorogé sont celles du contrat initial ,"
•-&•'. la pioragatïoji tacite, îotsqu^élle. à lîeiî, est réputée comentie et acceptée pour une .durée'

'd'iiaanà compter du ternie du contrat imtiaî ou du terme de la dernière prorogation.

BES1LIATÏON

Pour mettre fia, au contrat, à la date fixée ci-dessus ou au tenue d'une prorogatioa annuelle,
l'un ou l'autre des soussignés ou de leurs ayants droit doit signifier sa décision, à l'autre pat
lettre recommandée avec accusé de réception adressée 12 mois au moins avant la date d'effet
souhaitée pour ïa lésiliation, soit avant le 31/0 5/2016.
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Nonobstant ce qui précède l'une des parties pourra résilier le contrat si l'autre masque à1 ses
obligations Belles que décrites ci-après mais seulement après mise en demeure, restée- sans
effet, d'exécuter ses obligations sous huitaine, adressée par'1 lettre 'recoifimandée avec accusé
de réception. '
Sauf en cas de cessation d'activité de l'intéressé, la rupture du contrat par fuae des parties
avant .te 31A35/2016. constituera une résiliation, .•anticipée génératrice d'une indemnité
spécifique dédite ci-après, H eu sera de même pour utte rupture ea cours de période de
prorogation annuelle.; sauf accoid intervenu entre les soussignés avant le délai de signification
fixé ci-dessus pourmetrre fin au contrat à une date intermédiaùe.'

CHARGES ET CONDITIONS

Au titré dû présent cooiiat :

ï — L'Eail Zimmehnann doit se conformer aux droits et'obligations suivantes :

*' 3 otiljsera îes Mecs mis à disposiîtoa eu bon. père de-famille, il devra Démettre ces'biens-'
après citaipie "Utaisatidn au 'Gsec du 'Vieux Gâcher;.' en. pariait état de propreté,

* il ne pomra apporter-personnellemerit ni exiger uae quelconque mcdMcation technique bu
matériels s ces bîem/id effectuer deEép'aratîoi^'ceci étant du ressort exclusif du Gaec du
Tieux Clochet',

* îl utilisera personnèiieroent la saUe de 'traité et ja màcBÎne à traire pour traire ses ' vacHés
chaque' marin et soir.'avant qoe le Gasc du Vieux Clodier û'^t iui-mâne effectué la 'traite
de ses vaches,

* il devra iàiïe dSigËiice pour laisser à l'expîûitaiîônî do rcgioùpemeat Ia:libr6 disposition
des biens mis à-disposition dans les meilleurs délais après chaque utilisation,

' * . ïî produira sur sa propre surface les fourrages nécessaires à ralimcntation dés ses X'achès

* ' H s1 approvisionnera personrieilemeHl en aEraerits concentrés pour, ses yacbe

* D effectuera personnellemenî raSburagement de ses yacaes,

: * Ii conduira lui-même son troupeau ''de vaches laitières .et le gérera -peisonriellement,
notaaiment pour tout ce 'qui concerne "îa sorvciSatice, tes soins, le'sum.sanitairô» ksdfoix-
géaé^ques et le renouveltenieut,

» 2 devra être assuré 'pouf' tout 'dommage qui 'pourrait être causé à autrui dans le cadre de
. l'exécution, du présent contrat,

* il paiera l'indemnité fccée aux présentes dans le délai convenu
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2 - Le Gaec du Vieux Clocher doit se conformer aux droits et obligations suivantes :

* 3 laissera à PEgit Zimniermann la libre disposition des biens qui font l'objet du prcseat
contrat préalablement à la traite de ses propres vaches,

* îl décidera seul des travaux, aménagements, entretien et réparations à -réaliser pour
l'exécution du. présent contrat,

* il supportera seul la charge de consommation d'eau et d'électricité ainsi que de l'entretien
des biens mis à disposition..

La contrepartie fîoancière de ia présente mise i disposition prend la. forme d'ime '.indemnité
attmî«flecleï 0,800 euros-'
Son moatant est fixé 900 euros par mois

. En cas de rupture anticipée 'au cohirat sur i'initiative' de Pxme des parti.es,'pour'quelque cause
"que ce soit, cette dernière devra payer dans le mois de-fo ruptarèi l'autre partie une indemnité
- spécifique égaie à la moitié du montant de 1 ''mdemnité 'adiî,uelïe.

AGREMENT

• Conformément <HK dispositions de l'article,24'de la loi du"9juiîîet 1999,-h mise éa commim
des ateliers laitiers'resultànt des présentes doiî &ire ' Tobjet d'un .agrement par .arrêté de
•Monsieur le Préfet daBas-RniiL
Les soussignés s'engagent à respecter les conditions d'orgaaisation décrites dans ce contint bu
à déposer une nouvelle demande ea cas de mbdifi-catî.on du contrat ainsi aatorisè..
A cet égard,, ils reconnaissent a.yoir connaissance des coadrtiojis.reqnïses poqr: l'agrément
•d'un aleBer.biâer common édictées "par1 la Mnîstère'de'fÀgiiaïltûrê et de la Pêcbe" ainsi cpie
des sanctions 'encourues eti'cas. de non-rcspectt de 'ces conditiqDs.

Fait à. KU&.U&&M..... .. • Le

Mi EEEB Gaston Melle REEB Conîélie
Gérant du Gaec ' Gérant de i'Earl
du Vieux Clocher
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ANNEXE 3 : LISTE DES PARCELLES DU PLAN D'EPANDAGE
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